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Le statu quo est tout simplement 
intenable. Celles qui portent le réseau 
de la santé à bout de bras depuis des 
années sont en droit de s’attendre à 
une amélioration de leurs conditions de 
travail dans leur prochaine convention 
collective nationale. 

Pour y arriver, les membres de la FIQ 
et de la FIQP devront se faire voir et se 
faire entendre au cours des prochains 
mois. En mettant de la pression sur leurs 
gestionnaires et leurs employeurs, elles 
mettront de la pression sur le gouverne-
ment. L’appui de la population, associé 
à cet effet domino, est également un 
puissant moteur de changement. 

C’est avec ce principe en tête que les 
déléguées de la FIQ et de la FIQP ont 
adopté le plan de mobilisation de la 
négociation nationale. La Fédération a 
maintenant une corde de plus à son arc 
pour faire comprendre au gouverne-
ment qu’il y a urgence d’agir. 

Circonstances exceptionnelles, 
mobilisation exceptionnelle 
Élaboré en étroite collaboration par les 
responsables locales à l’information et 
à la mobilisation (une responsable par 
syndicat affilié) et l’équipe nationale à 
l’information et la mobilisation, le plan 
vise notamment à lutter contre l’apathie 
et à canaliser la colère des membres par 
des actions adaptées aux réalités des 
syndicats affiliés et des membres. Au 
cœur se trouvent les deux priorités de 
négociation de la FIQ : 

	 De la santé et de la sécurité à tous 
les niveaux du réseau : une condition 
incontournable pour les profession-
nelles en soins

	 Attraction-rétention : obtenir des 
conditions gagnantes pour les pro-
fessionnelles en soins

La cohérence nationale dans le rythme et 
l’intensité des actions est un des principes 
fondamentaux du plan, tout comme 
la nécessité de s’adapter à l’actualité 
et au contexte, souvent changeant. 
D’ailleurs, les actions, pour la plupart 

extérieures, sont facilement adaptables 
à un resserrement des mesures de dis-
tanciation sociale en cas de deuxième 
vague de COVID-19, par exemple. Elles 
seront aussi organisées comme des 
événements auxquels il est agréable de 
participer, annoncés à l’avance, pour 
que toutes puissent se mobiliser en 
conciliant famille, travail et études. 

Il est évident que pour déployer ce 
plan avec rigueur, les équipes locales 
devront notamment mettre en place 
une structure qui permet de transmettre 
l’information sur la négociation et les 
actions aux membres. Ce sont aussi elles 
qui devront opérationnaliser les actions 
nationales dans leur établissement. 

Par ailleurs, tous les secteurs et services 
de la FIQ mettront la main à la pâte 
puisqu’il est essentiel de faire de cette 
négociation une occasion de construire 
un système de santé public que les 
patient-e-s, les infirmières, les infir-
mières auxiliaires, les inhalothérapeutes 
et les perfusionnistes cliniques du 
Québec méritent. 

Plan de mobilisation de  
la négociation nationale
Négocier une nouvelle convention collective est souvent semé d’embûches. Et la crise de la 
Covid-19 a prouvé une chose aux professionnelles en soins : le gouvernement ne fera pas de 
cadeaux à ses « anges gardiens ». 
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Réunies en conseil national extraordinaire, nous avons poursuivi nos travaux avec force 
et énergie pour nous doter de leviers importants et mettre de l’avant notre grande 
priorité: la négociation nationale qui est en cours. 

Nous avons adopté la politique 
des services essentiels, le pacte de 
solidarité syndicale lié à ces derniers 
et notre plan de mobilisation. Le 
contexte de cette négociation est 
inédit et se modifie constamment. 
À quand la deuxième vague, et de 
quelle ampleur ? Personne ne le sait 
exactement. Chose certaine, nous 
devons continuer à ajuster notre 
stratégie et remettre le focus sur la 
négociation. 

Face à ce gouvernement qui a choisi 
de fonctionner à coup d’arrêtés 
ministériels, en bafouant les droits 
des travailleuses, nous avons monté 
le ton. On semble l’avoir dérangé 
avec nos comités d’accueil et nos 
recours aux tribunaux. Le traite-
ment que le gouvernement Legault 

a réservé aux professionnelles en 
soins a suscité encore davantage de 
détresse, de découragement et de 
colère, dans lesquels nous puiserons 
aussi la force de nous mobiliser.

Avec la mobilisation viennent les 
moyens de pression. Le recours à la 
grève est le moyen ultime, qui doit 
être envisagé parmi les scénarios 
possibles : il faut donc établir la liste 
des services essentiels. Les méga-
établissements de santé ne nous 
simplifient pas la tâche, mais le droit 
de grève est un des leviers indispen-
sables à notre rapport de force, un 
levier que le gouvernement cherche 
à restreindre. Il n’a pas été possible 
de s’entendre sur des paramètres 
nationaux, c’est donc notre politique 
de services essentiels qui vient 

tracer nos propres balises pour une 
entente avec l’employeur.

Cette pandémie a révélé ce que nous 
décrions depuis tellement d’années…  
Personne ne peut plus nier que les 
professionnelles en soins portent le 
réseau de la santé à bout de bras, 
et ce, dans des conditions de travail 
accablantes qui sont devenues, par 
moment, carrément dangereuses, 
pour nous et pour les patient-e-s. 
C’est sur ces certitudes qu’il faudra 
miser pour que l’automne soit le 
nôtre et que nous menions cette 
négociation avec toute la combati-
vité qui nous caractérise pour le bien 
des professionnelles en soins et des 
patient-e-s. Le rendez-vous de la 
négociation doit avoir lieu et le statu 
quo n’est pas une option ! 

Un rapport de force inestimable : la liste 
des services essentiels
La grève constitue le moyen de pression ultime en vue de résoudre un différend qui oppose les salariées et 
l’employeur. En cas d’impasse, cette possibilité de cesser de travailler de manière concertée est essentielle 
pour forcer l’employeur à négocier de bonne foi.

Cependant, on reconnaît que la santé et la sécurité de la population ne devraient pas être mises en péril lors 
d’une négociation. La FIQ et la FIQP ont toujours eu à cœur d’offrir à la population des soins de qualité et 
sécuritaires. Par conséquent, avant que les salariées puissent déclencher une grève légale, les syndicats et les 
établissements doivent conclure une entente sur les services essentiels.

Les déléguées de la FIQ et de la FIQP se sont donc dotées d’une politique des services essentiels. À cette 
étape de la négociation nationale, il était important pour les Fédérations de s’entendre collectivement sur les 
bases et les principes en vue d’élaborer les services essentiels et de déposer la liste, au besoin, au Tribunal 
administratif du travail (TAT). 

L’établissement des services essentiels offrira l’occasion de créer un rapport de force à la table de négocia-
tion en posant un pas de plus vers l’acquisition du droit de grève.

Pacte de 
solidarité 
syndicale
Une grande solidarité entre 
les membres a toujours 
façonné les luttes menées 
par la Fédération. Pensons au 
moyen d’action sur le retrait 
des disponibilités, adopté en 
1989, et aux grèves de 1989 
et de 1999. C’est dans cet 
esprit que la délégation a été 
sensibilisée à l’importance de 
répartir les pertes salariales 
de façon équitable entre les 
membres de la FIQ et de 
la FIQP advenant la tenue 
d’une grève dans le cadre des 
négociations actuelles. 

À la majorité, les déléguées 
ont adopté un pacte 
de solidarité qui vise la 
compensation équitable de 
la perte salariale subie lors 
d’une grève éventuelle. Au 
besoin, un prochain conseil 
national permettra de 
définir les modalités de son 
application. 

1. Serge Prévost, conseiller syndical  2. Marie-Hélène Verge, conseillère syndicale  3. Louis Guertin, conseiller syndical 
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